
Uniting for Peace à l’ONU : une procédure oubliée pour contourner le blocage du 

Conseil de sécurité face à la situation à Gaza ? 

 

Face à l'impasse diplomatique sur la situation humanitaire à Gaza due aux blocages 

répétés au sein du Conseil de sécurité (CS) de l’Organisation des Nations Unies (ONU), l'idée 

de recourir à l’Union pour le maintien de la Paix (de l’Anglais Uniting for Peace) refait son 

apparition au sein de certains cercles de réflexion, de groupes d’experts de l’ONU, mais aussi 

auprès des ONG, notamment le Groupe Nouvelle Fondation des Institutions Internationales, 

initié au départ par Pax Christi International et soutenu désormais par de nombreuses 

associations et ONG. 

Une initiative peu connue mais pas inédite : Le mécanisme Uniting for Peace est issu de la 

résolution 377 (V) de l’Assemblée générale (AG) de l’ONU adoptée le 3 novembre 1950 à 

l’initiative du secrétaire d’Etat américain Dean Acheson, dans le contexte de la guerre de Corée. 

La résolution autorise l’Assemblée générale à prendre le relais du Conseil de sécurité dans son 

rôle de maintien de la paix et de la sécurité internationales, dont il est chargé en vertu du 

Chapitre VII de la Charte de l’ONU. Plus concrètement, la mise en œuvre de cette résolution 

Acheson permet à l’Assemblée générale d’examiner une situation et recommander des actions 

pour maintenir la paix et la sécurité internationales en cas de blocage du Conseil de sécurité.  

Remobilisée notamment lors de la crise de Suez en 1956 où elle a débouché sur un déploiement 

des casques bleus, cette procédure a récemment resurgi dans les débats sur l’Ukraine. En effet, 

lors de la onzième session extraordinaire d’urgence de l’AG le 2 mars 2022, cette dernière a 

adopté une résolution exigeant que la Russie cesse immédiatement de recourir à la force contre 

l’Ukraine tout en réaffirmant l’attachement aux principes de la Charte de l’ONU, s’inscrivant 

ainsi directement dans le cadre de la résolution Uniting for Peace de 1950.  

Entre espoir et réalisme juridique : Aujourd’hui, face à la crise humanitaire inédite à Gaza, 

des experts internationaux de l’ONU et au-delà appellent à la mobilisation de la résolution de 

1950, comptant notamment sur le soutien des 145 Etats ayant désormais reconnu l’Etat de 

Palestine, à l’instar de la France lors de la dernière Assemblée générale le 22 septembre 2025 

à New York. La mobilisation de la résolution Uniting for Peace permettrait de limiter 

l’incapacité de l’ONU à faire appliquer le droit international à Gaza, en donnant la main à l’AG 

pour prendre des décisions à l’occasion d’une session extraordinaire d’urgence, surmontant 

ainsi les blocages du Conseil de Sécurité par les membres permanents, et permettant de les 

mettre face à leurs responsabilités devant l’ensemble des membres de l’Organisation. 

Mais comme le récent exemple de l’Ukraine l’a démontré, les décisions prises par l’Assemblée 

générale dans le cadre de Uniting for Peace restent des recommandations ayant une portée 

limitée car étant non juridiquement contraignantes. Néanmoins, bien que ses effets demeurent 

incertains, une telle initiative suscite l’espoir de briser l’impasse institutionnelle actuelle face 

à la situation humanitaire à Gaza et d’asseoir la volonté de la « communauté internationale » 

d’assumer ses responsabilités pour réaffirmer les principes fondamentaux du droit 

international, ouvrant la voie à une action collective décisive en faveur de la paix. 

Un paradoxe institutionnel appelant une réforme structurelle de l’ONU : Malgré l’espoir 

qu’elle suscrite, la difficulté de mise en œuvre de Uniting for Peace, sa portée limitée et 



l’absence de démarche concrète allant dans ce sens lors de la dernière Assemblée générale, 

renforcent la nécessité d’une réforme profonde des institutions de l’ONU. 

C’est dans ce contexte que le groupe Nouvelle Fondation œuvre pour une réforme 

structurelle de l’architecture institutionnelle de l’ONU, en proposant notamment une 

suspension du droit de vote au Conseil de Sécurité d’un Etat (et donc le « veto » de l’article 27, 

paragraphe 3) lorsqu’il est partie à un conflit armé dans le cadre du Chapitre VII de la Charte 

de l’ONU, ou encore un renforcement du rôle du Secrétaire général et de l’Assemblée générale 

de l’ONU pour surmonter les blocages du Conseil de sécurité sur les questions critiques de 

paix et de sécurité internationales. Les 13 propositions de Réforme des Institutions 

Internationales sont disponibles en ligne sur le site de Pax Christi International, et sont 

disponibles à la signature sous forme de pétition sur le site de l’Assemblée Nationale. 

 

Ghislain Le Ray , Farah Sakr (doctorante en droit international), Alfonso Zardi 

Robert Simon et Alain Rouy   pour le groupe Nouvelle Fondation des Institutions 

Internationales. 

Le groupe est composé de Pax Christi International : UNESCO (Emmy Fresnay)/ Conseil de 

l’Europe (Alfonso Zardi) / ONU Genève (Mattia Tosato) – De Pax Christi France (Hervé 

Dory/Vlatko Maric) (Avec une commission dédiée au projet)/ Cameroun (Armel Ottou–) De 

Chrétiens de la Méditerranée (Marylin Pacouret)  – Du MIAMSI (Marc Deluzet) –Du 

Mouvement de la paix (Alain Rouy) – De l’Université Européenne de la Paix (Robert Simon) 

–– Du  RJMP en République Démocratique du Congo.(Edell Martin Kabutakapua).Avec l’aide  

de Christophe Ouedraogo et des étudiants Erell Cougard-Titouan Jain-Arthur Oger 

Il est soutenu par : - Les convivialistes- UTOPIA- Le Collectif Anastasis-Lutte et 

Contemplation-Pax Christi Flandres 

 et par le député Dominique Potier : président d’Esprit Civique  

Contact Associations/ONG/ Universitaires/Responsables politiques : g.leray@paxchristi.net 


